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Vu la loi du 24 juiiiôt 1846, qui accorde une pen- 
sion de retraite aux grands fondionnaires de l'État, 
aux magistrats et employés de l'ordre judiciaire et 
aux fonctionnaires et employés de l'ordre administratif, 

Et la ioMu 9 novembre i860,,, sur la pension civile,; 
Vu l'article  165 de la Constitution; 
Considérant que les deux lois ci-dessus visée» ont 

t.Lonné lieu à des difficultés d'interprétation sur le mode 
de liquidation et de fixation des pensions; 

Que, pour faire disparaître ces difficultés à revenir, 
il convient d'adopter un mode uniforme de liquida- 
tion et de fixation des pensions qui ofifro des garanties 
aux individus qui reçoivent et à l'Etat qui donne; 

Considérant que si la durée, l'éminence et la nature 
des services rendus à la nation, doivent servir de base 
à la fixation des pensions, on doit aussi prendre en 
considération les ressources du corps social et la si- 
tuation rinancière de l'Etat; ïifêâJ 

Que, s'il est juste que, dans l'âge des infirmités, la 
patrie vienne au secours de celui qui lui a consacré 
ses talents et ses forces, il est sage que le  foncfion- 

ife 
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aair.e, par une minime valeur sur son traitement d'ac*^ 
tîvité, s'accoutume à faire des économies et concourt 
avec l'Etat à s'assurer les moyens d'existence pour ses 
vieux iotirs; ] 

Considérant, d'une autre part, que l'art.  165 de la,J 
Constitution a reconnu le principe  des gratifications, I 
en laissant au  législateur le soin de déterminer les 
conditions et les règles pour obtenir cette espèce de 
récompense ; 

Que ces conditions et ces règles n'ont été iixées par 
aucune loi antérieure ; et que, pour la bonne admi- 
nistration Çes finances, il importe de les établir*dès 
à présenti ! i 

Sur 1    ipport du Secrétaire d'Etat des Finances et J 
.du Commerce, 

Et 4e  &H8 du Genseil des Secrétaires d'Etat, 
A proposé ;•*&! 1*8 
Et le Corps JégislaVif 
A rendu la loi  suivante : 

TimS 1er. 
Règles générales sur les pensions et les y ratifica- 

tions pour l'avenir, 
Art. 1er. Les récompenses accordées par l'Etat s#nt 

de deux natures: les unes honorifiques, les autres 
pécuniaires. ?ij 

Art. 2. Il y aura, à l'avenir, deux espèces de ré- 
compenses pécuniaires : les pensions et les gratifica- 
tions. 

Les premières sont destinées au soutien du citoyen 
qui les aura méritées par îles services émînents et de 
longue durée rendus au Corps social; les secondes, à 
payer le prix des pertes souffertes, des sacrifices faits 

futilité publique ou des avantages réels et Constatés 

\ 
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procurés à l'Etat, et qui, par leur importance, auront 
mérité un témoignage de jecomnense nationale. 
'Art 3. Chaque année, une somme sera inscrite'an 

budget de l'Etat pour subvenir au paiement des Àenr 
sioir? et une somme pour les gratifications : au delà. 
ries sommes annuelles allouées, il ne pourra être paye 
ni aceordé, pour quelque cause, sous quelque prétexte 
ou dénomination que.ce puisse être, aucune pension 
#u gratification, ^fl 

Ar't 4. Les pensions et gratifications seront accor- 
dées par le Président d'Haïti, sur l'avis du Conseil des 
Secrétaires d'Etat, après examen des titres produits par 
h rédiamant et conformément aux règles ci-après éta- 
blies. 

Art. o.- Toute pension est personnelle et viagère, et 
aucune pension ne sera accordée à qui que ce soir 
.avec clause de   réversibilité; mais les veuves mal- 
heureuses et âgées de cinquante ans des fonctionnaires. 
eiVils qui ont joui   de la pènsrou de retraite, auront 
droit au"quart de cette pension, pourvu que le maria- 

- e sait antérieur à la cessation dès fonctions du mari. 
Art. fi. On ne pourra jamais ,jouir que d'une seule 

ension, et nul ne pourra recevoir en même.temps une 
ension et   u* traitement des gages ou honoraires ; 

mais il   pourra  être accordé    à un  pensionné des 
gratifications, s'il y s lieu. 

Art. 7. 11 ne sera jamais accordé de ston au 
delà delà moitié de ce dont on jouissait titre de 
traitement ou d'appointements fixés dans Dhction 
«rue l'on occupait. *#-• 

! Bans aucun cas, sous aucun prétexte; quels 
que puissent être le grade ou les foncions du 
pensionné, la pension ne pourra jamais excéder cent 
•nUiâitêà par  mois. * 

Art.   8.   On n'obtiendra   la pension  attachée à 
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un grade ou à. une fonction qu'autant qu'on l'aura 
occupé pendant trois ans entiers y à moins ^ue, 
dans le cours de ces trois ans , on n'ait reçu quel- 
que blessure ou contracté quelque infirmité qui 
mette liors d'état de servir et provenant de l'exer- 
cice des fonctions ou d'un service commandé. 

Art. 9. Les pensions ne peuvent être ni cédées 
ni déléguées; elles sont insaisissables. 

En conséquence, il n'est Tecu au trésor public 
aucune signification de transport, de cession ou de 
saisies, excepté après la mort du pensionné pour, la 
portion ou l'arriéré de la pension due à son décès. 

Âtt. 10. Jl ne peut être compté comme service ef- 
fectif, pour obtenir une pension que le temps d'acti- 
vité passé dans les fonctions législatives, judiciaires 
oft administratives, resorlissant au gouvernement et 
qui auront été sujettes à la retenue ci-apres fixée 
ou qui sont portées au tableau ci-annexé. 

Art. il. Pour compléter le nombre d'années exi- 
gibles, seront comptées, les années de service pas- 
sées successivement dans ers différentes fonctions; 
il pourra y être ajouté le temps d'activité que le 
postulant, aurait passé au service militaire, avant «"être 
appelé à des fonctions civiles, et même celui passé 
dans la garde nationale mobilisée. 

.Art. 12. La destitution dfyn fonctionnaire ou rTup 
employé légalement prononcée, en conséquence d'un 
jugement, lui fait perdre tout droit à la pension de 
retraite; niais, en aucun cas, sa démission ne pourra 
lui être opposée, comme motif d'exclusion ou de 
déchéance, si, toutefois, elle n'est précédée ni sui- 
vie d'aucun jugement de condamnation relatif à 
l'exercice de ces mêmelronctions.- 

Art. 13. Tout citoyen qui, étant en activité de 
service, réunira les conditions exigées pour obtenir 
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pension, pourra toujours demander sa retrait* ou la 
liquidatiofi de,,.sa;fusion; s'il est^hprs fj^peryice, 
il devra demaadÊr.la liquidation et la fixa&ôn. cffc£*< 
pension qui lui sera -.payée du jour où il l'aira de- 
mandée. '* ^"! ° 

Art. ,14. Le go.uv£rnera.ent. pourra, chaque fois 
qu?ii jugera utile' à>lari$»rche -du service pt$Iic, pro- 
noneèr, soif pour cause d'infirmité, limite djage ou 
tout autrWnotif fondé',; là mise à ïa retrfcate de tèfci 
fonctfûnnai^K' ou éti&motfé de l'ordre judiciaire et dV 
roYrfre adWitftî^tratif ,' ]éfc Mre procéder à îa liquida- 
tion let % 1lf fixatio'rt de'la' lésion de'retirai te. 

Ai^ff 'to. Si un ^h'Sioliiïé de l'Etat est appelé*,' 
après sa retraite, à remplir' des nouvelles formions, 
il sera tenu en acceptant ces fonctic.s, d'opter en#e 
ié^rWitëmehtaW^iié aux dîtes fonctions et ta montanti 

de la pension ; en cas d'optibïi. pour le traitement' 
le paiement de la pension demeurera suspendu pen-' 
dantfçflit le téihpsif u'il exenx ra les nouvelles fonctions. 

Néanmoins, et .par dérogation, à l'article 6 ci- 
dessus, si lé traitement et le montent de la pension 
réunis n'éxçèdèift pas cefrtPpiastres par mois, il sera 
facultatif au Président d'Haïti de permettre que Vnn 
et l'autre puissent êtrecuïiMTés. - 

Art. 16,., Le Ujroit 4 l'obtention ou la jouissan- 
ce des, posions  esj^uspendu : 

lo. Parla oonaamnatiçp à une peine afflictive 
et infamante, pendant la durée" de la peine. 

2o. Par les circonstances qui font perdre la /J$V, 
lité d'Haïtien, durant la privation de*   cette qualité. 

3o. Par la résidence horsdaterritoire delà Républi- 
que sans" l'autorisation du Chef de l'Etat, lorsque le 
titulaire est haïtien ou, naturalisé haïtien." 
, AH, 1,7, Bans Jes contrats passés entre le ôçuverne-,, 

ment et iee^iraagers appelés à exercer certains eil? 
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pI^àênHaïtùil ne pbdira être inséré aucune crâuie 
-cm^Wrc anx di*£ositi<>»s de la présente loi. 

'<:&£ TITRE .j^ 

'^2$***?!,•^^^WWWÇ^V '& pension de retraite 
v.,-    Wtuidation efiè fixation dts pensions. ' 

i ^•**&TWt'citoyen saura droit à une pension tur 
la trésor pitfftp, ^r#qu'il aura atteint l'âge, de cin- 
quante an& révolus, et aura   rempli,  pendant  vinct 
on* au motpg, un service actif .dans  l'une au .plu- 
sieu«|.>fonijjon£législative^» judiciaires ou adminîi- 

r-w»Njnuna*fléfBs,au tableau annexé à la présente loi. 
4«M& Xa pension sera cello>affeotcc   à   la pius 

•HMffft^etaa qu'il aura remplie [ pourvu qu'il toit 
-dans, la condition prescrite par l'article 8   ci-dessus 
^tlemontaat en aéra fixé selon le nombre des années 
e«*e**ervice accemplws en se conformant au même tsC- 
-Meaii. 

jfekffl fa liquidatif s'éta^juûrJa durée eHec- 
tive, du servie, en observant la dmsUncn troiseïas- 
•ses,de vjngt, vi^t-cinq at.^ntelis^laninue cette 
division est indiquée au tableM&anniSé; et en né- 
gligeant les. tractions. 
i il ; J ut fonctionnaire ou employé^ W>tfnu 
W4MWde continuer activement ses fohctioai*' 
^i^àîté-dyfessures reçues^ d'inftrinit^nflte 
tées dans 1 exercice  des mêmes fcnetrons';'pourra' 
qî}*$lf f&0Q m* être admis *VlM«» mi 
réunit h durée e la nature des services, miues par 
la présente %;,$, indiqués au tableau y tttJnlxé.     * 

Art. M. La date de l'entrée au' Service et \n an- 
nées de service dans ïëà diverses •• Mà^^mÙ* 
^>ut préfet 
s#w par les îêttrèsr de &*mçë&&m^$&\& èom- 
missiens ou tous autres documente justifîeatifs 

W'm* 
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^^'bà^^^'^^c 'des attife, dûtn'éiH^iteâiBt-; 
•le^jtfSjiffRiA'lîîèliè exigées pourront è^SiteVpaVyHè 
enqwm\JMlfc dans ce dirtier cas, ie $&tfÇtrriement 
a^  Arîï?^/* Ia tacuIté d'admettre ou déa$*ttétêf M|à 
demanded TeiMWRe produite ne ltfi rja%altpars«f- 

Art; 53.» Tout prétendant à jtens^^ffeetàl (sa 
demande et   lespièeêfp jjtfijfipatives au Secrétaire 

v d'Etat dans le Département auquel il est ou était en 
activité* de service, et ee grand fonctionnaire trans- 
mettra le tout, aves- smi avis, à> aoiït^collègue au 
département des Finances. 

Art. 24. Il sera tenu , dans chaque ministère, un 
registre .de ces demandes où elles ae^c# rfôrtées par 
ordre de date et de numiéro avec mention 'dS* 
pièces pituites et de l'avis du SecWtàftè d'Etui!- 

Art 35. Tous les trais mois1; 'lé Secrétaire d'BHtf 
des Finances soumettra au   Président d^Hait^èt m 

JgvMû des Secrétaires d'Etat un 'tableau de* 
demandes de pension produites pendant le [<$& 
mestreavec lès pièces justificatives et un ràppbrïsW 
chaque demande. L'admission des demandes aîea 
constatée par un arrêté dû Président d'Haïti. 

Art, 26\ Il sera ouvert à la Secrétairerie d'Etat de* 
Finances un grand-livre de pensions civiles, où sere#t 
inscrits: 

lo. Les nem et prénom du pensionné ; 
2o. La date de sa naissance et la fonction qu'il a 

exercée et ^ui aura servi de base à la fixation de sa 
pension ; 

3o. Le montant de la pension ; 
4o. La date de jouissance ; 
oo. Et éëile de 1 arrêté d'admission du Président 

d'Haïti.. 
^rt. 37. Un extrait de ce registre,   en  la forme 

mÊÊtm 



déterminée par le Secrétaire'd'Etat des Finances',! :. ra 
délivré à chaque pensionné; sur g l'exhibilK^..^^^}; 
extrait, la pension «era payôe^ par dou^sçèjme de , 
,rnois en «moi», par le tr^wier particulier de ijwv 
rondiswaientde la résidence du pensile: et ç*«qu^*. 
paiement «era constaté sur le dit axtpait. Lesa^rérar 
^es de toutes pensions sur l'Etat à défeut de réçl$$fl&r:f 
tion régulièrement faite se prescrivent par diinx ans 

TITRE m: f|?:'t .; 

Hèyàes particulièresi mv& petUiaM accordées aux 
ymnds fêmtùmrmireu liei^tal 

Art. 28. Tout Secrétaire d'Eta4 qui sera admis 
faire valoir ses droite à la, retrait,jauii?a, §Vàvantr, 
durée de ses services a44Hioni$s 'do l'une des .tso,, 
pensions indiquées au tableau ci-annexé. De plus, s 
pension sen* augmentée de dix piastres  par-m;ois 
en raison de chacune des années pendant Jesqnelles 
il aura tenu son portefçujlle,   aans  toutefois que la 
pension puisse excéder cent piastres par mois comme 
il  est prescrit en l'article 7   ci-dessus, | 

Ait 29.— .Seront assimilés aux membres de la 
«lumbres des Représentants, par rapport à la liquida- 
lient et à la fixation de leur pension de retraite les 
citoyens auront été membres^e rassemblée consfcitu* 
ante de 1843, ou'du Conseil d'Etat de 1844 

TITRE IV. ||p 
Des gratifications 

Art: 30,— Les gratifications seront déterminées par 
la nature des services rendus, des.(pertes souffertes 
et d'après les besoins de ceux auxquels [elles seront 
accordées 



.' Art. 31 Lès artistes ; tés savants, les gens de lettres, 
toas ceux qui auront sacrifié ou leur temps, ou leur 
foraine, ou leur santé, à des recherches ou des travaux 
utijes à réoonoinie publique et au progrès des sciences 
et.des arts en Haïti ou po.irperfectionner l'édflcation 
du peuple haïtien, développer l'industrie et le travail 
agrïa&le dans Je Pays, auront part à cas réofir penses 
nationales. $?#% 

Art. 32. .Chaque gratification ne .sera accordée que 
pour une fois seulement; et s'il en est accordé une 
seconde à la même personne, elle ne pourra l'être que. 
PQur cause de nouveaux services. 

Art. 33. Aucune récompense n§pourra, être donnée 
à raison d'une somme annuelle. Il pourra néanmoins 
être accordé des gratifications annuelles «soit aux jeunes 
élèTesque l'on enverra chez l'étranger pour se* per- 
fectionner dans les arts et les sciences, soit à ceux que 
l'on ferait voyager pour recueillir des connaissances 
utiles à l'Etat. 

Art. 34. ^4u Président d'Haiti seul appartiendra le 
droit d'accorder des gratifications, en se conformant, 
toutefois, aux principes énonces dans la présente loi. 

Art. 35. Il-.sera tenu état des gratifications accordées 
dans le cours de chaque mois, cet état énoncera les 
mois, qualités et domiciles, des personnes récompen- 
sées, .te montant de la gratification, les causes et la 
date de la décision; et, à la fin de" chaque année, il en 

• sera dressé un état général pour pièce justificative; 
lequel .état général sera revêtu de l'approbation "chi 
Pressent d'Haili et contresigné par le Secrétaire d'Etat 
des finances. 
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TITRE V. 

Retenues sur les traitements pour le service des 
pensions. 

,4rt 36. À partir du 1er janvier 1S$5 une retenue 
d'un pour cent sera faite par l'administration, 
financière sur tous les appointements, indemnisa 
et traitemtnts aliénée aux fonctions énumérées au 
tableau ci-annexé et qui donneront dr&it à ebtenir 
pension. 

Art. 37. Cette retenue sera affectée sné<Metoftt 

au paiement des pensions inscrites un grand livre, 
et, en conformité de l'article** ci de&tis, il ne sera 
mi« à la charge des dépenses gérièrales de l'Etat que 
la somme nécessaire pour compléter le service- «n- 
miel des pensions. 

TITRE VI. 

DispJetions générales et transitaires. 

Av'i. 38. Les pensions acquises à la date de la pro- 
• i ni galion He la présente loi, seront liquidées et fixées. 
Èoniornit'iuent xaux lois antérieures, si les demandes 
sont foi niées avant le 1er janvier 1865; passé ce délai, 
Unite demande sera soumise aux condition* et règles 
nouvelles   de la présente   loi. 

Art. 39. La présente loi -abroge tontes dispositions 
de lois   qui lui sent contraires. 

A ut. 40. //exécution en est confiée spécialement 
au. Secrétaire d'Etat des Finances et du Commerce, et 
à chacun des autres Secrétaire* ci JE I at, pour ce qui les 
concerne. 

Donné à la, Chambre des Représentants,   au   Port- 
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au-Prince, le   11 novembre 1S«4, an 61e. de l'Indé- 
vp£nd,a#pe. 

wiÈ? président de la Chmiùre, A. N. VALCIN, 

M secrétaire Mt. My. BENJAMIN, KENSCOFF. 

Donné à la Maison national© au Port-au-Priiice, le 
m aove&8>re>.4864, an 6ie. de rindépendance. 

Le président du Sénat, 
A>K. LAFORESï. 

Le* secrétaires : B, INGINAC; a: TOUSSAINT. 

AU   NOM  DE  LA RÉPUBLIQUE.   / 

Le   Président   .1'Haiti   ordonne  que la loi ci-dessus du corps législatif 
sait rerétoê du ««eau de Ja République, exécutée et publiée. 

Don.é au PaUit national, du Port-au-Prince, le 19Novembre 1864, 
an -81e; de l'Indépendance. 

GEPFRARD 
Par le Président : 

Le Secrétaire d'État des Finances , 
du Commerce et des Relutions 
Extérieures, 

A«K ÉLIE. 
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SERVICES ADMISSIBLES AUX PENSIONS 
, ^CIVILES DE  RETRAITE. 

1er.—Grants ] Pensionnaires de l'Êlat 
» 

Lés Sénateur». V»H W^r G F. 
Les   Représentants, du  Peuple. 
Les Secrétaires d'État 
Le  doyen et les juges du tribunal de cassation et leurs 

suppléants   « 
Les officiers du ministère public au même tribunal. 
Le trésorier général. 
Les minisires résidents at les chargés d'affaires à l'j'l«anger t 

', 'tèrhe -—Ordre i Judiciaire. 

Les doyens et les juges des tribunaux civils et leurs sup-) 
pléants. ' 

Les offieîers du ministère public des mêmes tribunaux.       ( 

Las juges de paix et leurs suppléants ^V^1 

Le greffier du tribunal de cassation. 
Les greffiers des tribunaux civils 
JaSs greffiers des tribunaux de paix. 

Iau  tribunal de cassation. 
aux  tribunaux civils 
aux   tribunaux de   paiv. 

Fixation des Pension en raisons 
de la durée du service effee- 
tif. 

«J « « *Vtl 

S s m e . M 
50     «3 

Un' 3 s O m '•S a> i' 

3 sr 
9 O Sfao 

8 
3° s* 

T* ce • il •M 
% 

•'Ht 

50       4i 

20 45 

30 

iO 

42 s 6 
>2 8 6 
10 7 1 

M il J 

(i 5 4 
t; 4 *> 
4 3 •> 

w 
~&'i. 

il 

3ème.—Ordre administratif. 

Membres de la Chambre des Comptes 
Administrateurs des finances  • 
Trésoriers particuliers 
directeurs des douanes' 

Directeur général des domaines 
Garde magasin central de la capitale 
Djrecteur de l'enregistrement 
directeurs des imprimeries nationales 

I 
20      45 

46 42 

4.0 
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Fixation d«* Feus ionseûraisoM 
delà durée du service effecf 
tif. 

at -*ir'w$$2 « 
S • 
CO    * rjaw     ta * 

-a»  o»       is  00 

ei5 

%m* 

©irecteurs des hôpitaux civils 
directeurs des lycées nationaux 
directeurs des écoles spéciales supérieures de l'Etat 
directeurs des écoles secondaires 

professeurs des lycées et des écoles spéciales supérieures' 
de l'État 

directeurs des écoles primaires 
garde magasin de l'ptat dans les villes autres que la capi- 

tale .        . 
chefs de  division des Secrétairanes d Etat. 

. chefs de division des diverses administrations publiques. 
rthefs de bureau des Secrétaireries d'Etat 
chefs de bureau des diverses administrations publiques 
archiviste du Gouvernement 
employés supérieurs du Corps législatif. 

.    .  «       1 de   l'ordre judiciaire et de l'ordre 
employés divers |    miuUtratit 

secrétaire archiviste du Sénat 
secrétaire archiviste de la Chambre des Heprésentants. 
secrétaires des légations à l'Étranger. 
•oniwissaires de polfee dans les chefs-lieux d arron- 

dissement " 
commissaires de police dans les autres localités. 
Les concierges de maisons d'arrêt dans leschefs- 

lieui d'arrondissements. 
tes concierges des maisons d'arrlt des autres 

localités. • • 

46  42 

f46  42 

ad- 

46 
42 

40 
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46 
40 
46 

42 
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42 
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